
DEPARTEMENT 
 

République Française 
Nom de l'assemblée 

 
 

Nombre de membres 
en exercice: 11  
 
Présents : 8 
 
Votants: 10 

Séance du lundi 10 février 2020 
L'an deux mille vingt et le dix février l'assemblée régulièrement convoqué le 
04 février 2020, s'est réuni sous la présidence de Marie-Madeleine 
FEREYROLLES. 
 
Sont présents:  Marie-Madeleine FEREYROLLES, Gérard ROUX, Bernard 
FEREYROLLES, Pierre BOYER, Manuela CABANAC, Guy DELBOS, Christian 
MONTEIX, Monique TEILLOT 
Représentés:  Alexis ALLAH par Christian MONTEIX, Séverine DOUET par 
Marie-Madeleine FEREYROLLES 
Excuses:   
Absents :  Jean-Pierre ANDRAUD 
Secrétaire de séance :  Pierre BOYER 

Le compte-rendu de la séance précédente est adopté à l'unanimité 
 
Objet : Pollution accidentelle : choix d’un bureau d’études et définition de la mission 
Mme le Maire retrace tous les faits concernant ce dossier et fait état de l'expertise qui a eu lieu ce 
matin sur le site du Centre de Secours en présence des différents experts (commune, SDIS, Société 
de livraison du fuel) 
Les conclusions verbales de cette expertise ne laissent pas  entrevoir de solution amiable. Il faut 
attendre, malgré tout, le compte rendu du Cabinet IXI, expert missionné par l'assurance de la 
commune JURIDICA. Mme le Maire informe le conseil qu'elle a sollicité un rendez-vous auprès de  
Mme la Préfète ainsi qu'un rendez-vous téléphonique avec M. le Sous-Préfet. 
Dans l'attente du compte-rendu de l'expert, aucune décision ne peut être prise : il est urgent 
d'attendre et pourtant il y a urgence à intervenir. 
Les services de Gendarmerie n'ont pas sollicité M. CHANET pour l'auditionner alors que c'est lui qui 
a déclenché toute cette affaire en faisant un signalement à la mairie. 
Aucune intervention du SDIS. 
 
Objet: Approbation des statuts du Syndicat Mixte Ouvert "Agence de Gestion et Développement 
Informatique 
Pour rappel le syndicat mixte A.GE.D.I. a été constitué par arrêté préfectoral le 22 janvier 1998. Les 

statuts ont ensuite été modifiés par un arrêté du 16 juin 2011 qui a entériné la transformation du 

syndicat mixte en syndicat intercommunal ayant pour objet la mutualisation des services 

informatiques, télématiques et prestations de services portant sur la mise en œuvre des nouvelles 

technologie et d’accompagnement des collectivités membres dans le fonctionnement et le 

développement de leur système d’information (NTIC). 

Le syndicat a décidé, à la demande de l’administration, de revoir ses statuts. Il est envisagé d’adapter 

la forme juridique aux besoins en passant de syndicat informatique mixte fermé à Syndicat 

Informatique Mixte Ouvert et de modifier l’objet du syndicat (article 3). De cette transformation 

découleront des conséquences quant au mode de gestion et de gouvernance de la structure. 

Après approbation des statuts par le comité syndical lors de la séance du 4 décembre 2019, le 

Syndicat A.GE.D.I. a sollicité ses membres afin de délibérer sur le projet de modification statutaire.   

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  



 APPROUVE l’ensemble des modifications statutaires et les nouveaux statuts du Syndicat 

Mixte A.GE.D.I., joint en annexe,  

 APPROUVE le passage de syndicat mixte fermé en Syndicat Mixte Ouvert,  

 APPROUVE la modification de l’objet du syndicat,  

 AUTORISE Madame le Maire, à effectuer les démarches nécessaires pour valider les 

nouveaux statuts du Syndicat informatique A.GE.D.I. 

 
Objet: Transfert propriété parcelle collège Sancy Artense  
 Les biens immobiliers des collèges appartenant à une commune  doivent être transférés en pleine 
propriété au département, à titre gratuit et sous réserve de l’accord des parties. Lorsque le 
Département effectue sur ces biens des travaux de construction ou d’extension, ce transfert est de 
droit, à sa demande et ne donne lieu au versement d’aucun droit. 
Le département du Puy-de-Dôme a réalisé des travaux de restructuration et d’extension du collège 
« Sancy-Artense » dont l’emprise foncière se trouve sur la parcelle cadastrée AC 18, d’une superficie 
de 4 690 m². Le département souhaite donc le transfert en pleine propriété à titre gratuit de la 
parcelle identifiée A sur le plan (3503 m²), constituant l’assiette foncière du collège (partie orange sur 
le plan) 
Par ailleurs, le département souhaite désaffecter de l’usage scolaire les parcelles  sous les numéros  
provisoires B1 (97 m²), B2 (405 m²) et B3 (667 m²), issues de la parcelle AC 18. (partie jaune sur le 
plan) 
Il est demandé au conseil  de se prononcer favorablement pour le transfert au département et la 
désaffectation des 3 parcelles au profit de la commune. 
 

 
 
Après délibération et à l'unanimité, le conseil approuve le transfert au Département de la parcelle 
identifiée A sur le plan et la désaffectation des 3 parcelles (B1, B2 et B3) au profit de la commune. 
 
 
 



Objet: Forêt sectionale d'Auzat et Autres - Programme d'actions 2020 - 
Les services de l’ONF proposent, au titre de l’exercice 2020,  un programme de travaux conforme au 
document d’aménagement de la forêt sectionale d’Auzat et Autres pour un montant de 12 820.00 € 
HT (travaux préalables à la régénération et dégagement manuel de plantations) 
Il est demandé au conseil de bien vouloir valider cette proposition. 
Après délibération et à l'unanimité, le conseil approuve ce programme de travaux et autorise Mme le 
Maire à signer le devis correspondant pour un montant de 12 820.00 € HT. 
 

 

Objet: Forêt sectionale d'Auzat  / Convention Office National des Forêts  
Il y a lieu de signer avec l’Office Nationale des Forêts  une convention d’exploitation sur des produits 
accidentels exceptionnels sur  la forêt sectionale d'Auzat et Autres, au titre de l’exercice 2020, pour 
une quantité estimée sur la durée de la convention d’environ 500 m3 qui sont mis en vente pour plus 
de 70 % 
Il est demandé au conseil de bien vouloir autoriser le Maire à signer cette convention. 
Après délibération et à l'unanimité, le conseil municipal approuve cette convention d'exploitation 
sur des produits accidentels exceptionnels sur la forêt sectionale d'Auzat et Autres et autorise Mme 
le Maire à la signer. 
 
 
Objet: Modification tableau des effectifs / création poste adjoint technique  
Mme le Maire rappelle que Benjamin ESTRADE est employé par la commune, dans le cadre d’un 

contrat à durée déterminée, depuis le 1er juin 2017 et ce jusqu’au 31 mai 2020. 

Mme le Maire propose de créer un poste d’adjoint technique à compter du 1er juin 2020 afin 
d’affecter Benjamin ESTRADE sur ce poste en tant que stagiaire du 01.06.2020 au 31.05.2021 et de le 
titulariser au bout d’un an. 
Ce poste, avec offre d’emploi, sera publié sur le site « Emploi Territorial » 
Après délibération et à l'unanimité, le conseil municipal approuve la création d'un poste d'adjoint 
technique à temps complet à compter du 1er juin 2020, portant ainsi l'effectif du personnel de la 
commune à 9 agents. 
 
 
Objet: SIEG / Transfert de compétence "mise en place service IRVE  
Avant de passer au vote, M. Gérard ROUX retrace les différentes étapes de ce dossier. 
Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2224-37, 
permettant le transfert de la compétence "IRVE : mise en place et organisation d'un service 
comprenant la création, l'entretien et l'exploitation des infrastructures de charges pour véhicules 
électriques et hybrides rechargeables " aux autorités  organisatrices d'un réseau public de 
distribution d'électricité visées à l'article L.2224-31 du Code général des collectivités. 
Vu la délibération du comité syndical du SIEG du Puy-de-Dôme en date du 22 mars 2017 approuvant 
à sa majorité de ses membres les nouveaux statuts et notamment l'article 3.2.3 habilitant le SIEG du 
Puy-de-Dôme à mettre en place et organiser, pour ceux de ses membres qui lui ont confié cette 
compétence, un service comprenant la création, l'entretien et l'exploitation des infrastructures de 
charge nécessaire à l'usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables et l'article 5 des 
statuts portant sur les modalités du transfert de cette compétence,  
Vu les délibérations du comité syndical du SIEG du Puy-de-Dôme en date des 20 janvier et 8 
décembre 2018 approuvant les conditions administratives, techniques et financières d'exercice de la 
compétence IRVE,  
Considérant que le SIEG du Puy-de-Dôme engage un programme départemental de déploiement 
d'infrastructures de recharge pour véhicules électriques ou hybrides rechargeables, et ce à travers un 
maillage cohérent couvrant l'ensemble du territoire et que, à ce titre, le transfert de la compétence 
présente un intérêt pour la commune,  
Considérant qu'en application des dispositions de l'article 5.1. des statuts du SIEG du Puy-de-Dôme, 
le transfert de la compétence "IRVE : mise en place et organisation d'un service comprenant la 



création, l'entretien et l'exploitation des infrastructures de charges pour véhicules électriques et 
hybrides rechargeables " suppose l'adoption de délibérations concordantes de l'organe délibérant du 
membre concerné et du Syndicat :  
Après en avoir délibéré et à l'unanimité, le Conseil Municipal :  
 
- Approuve  le transfert de la compétence "IRVE : mise en place et organisation d'un service 
comprenant la création, l'entretien et l'exploitation des infrastructures de charges pour véhicules 
électriques et hybrides rechargeables " au SIEG du Puy-de-Dôme pour la mise en place d'un service, 
dont l'exploitation comprend l'achat d'électricité nécessaire à l'alimentation des infrastructures de 
charge ;  
 
- S'engage à verser  au SIEG du Puy-de-Dôme les cotisations et participations financières au 
fonctionnement et à l'investissement dues en application de l'article 9 des statuts du SIEG du Puy-
de-Dôme et des délibérations prises par son comité pour l'exercice de cette compétence ;  
 
- S'engage à inscrire les dépenses correspondantes au budget municipal et donne mandat à Madame 
le Maire pour régler les sommes dues au SIEG du Puy-de-Dôme ;  
 
- Autorise Madame le Maire à signer tous les actes nécessaires au transfert de compétence IRVE. 
 
 
Objet: Demande Achat Epareuse -  
M. Arnaud ACHARD, domicilié au MONT-DORE, s’est porté acquéreur de l’épareuse de la commune 
pour un montant de 500.00 € ainsi que Mme Nathalie GREGOIRE, domiciliée à GRANDEYOLLES 
(Puy-de-Dôme) pour un montant de 1 469.00 €. 
Il est demandé au conseil de bien vouloir se prononcer sur cette demande. 
Après délibération et à l'unanimité, le conseil décide de céder à Mme Nathalie GREGOIRE l'épareuse 
de la commune moyennant un montant de 1 469.00 € HT. 
 
Objet: Adhésion 2020 Refuge Animalier Bortois  
Mme le Maire rappelle la délibération prise par le conseil le 11 juin 2019 décidant d’adhérer au Refuge 
Animalier Bortois moyennant la somme de 337.00 € (0.50 € par habitant) en 2019. 
Mme le Maire propose de renouveler cette adhésion pour 2020 sur la base de 0.70 € par habitant. 
Il est demandé au conseil de bien vouloir autoriser le Maire à signer une convention pour 2020. 
Après délibération et à l'unanimité, le conseil approuve la proposition de Mme le Maire et l'autorise 
à adhérer, au titre de l'exercice 2020, au Refuge Animalier Bortois. 
 
 
Objet: Subvention N'ZENGOUANOU  
Mme le Maire rappelle la délibération prise le 13 avril 2019 concernant l’attribution d’une subvention 
de 1 000.00 € à « Jeunesse de N’ZENGOUANOU » afin de participer à la mise en place d’un 
Hydraulique Villageoise Améliorer (HVA). 
Au mois de juin 2019, cette subvention, comme convenu, a été mandatée sur un compte bancaire à 
ABIDJAN (Côte d’Ivoire) mais ce mandat de paiement a été rejeté, plusieurs fois par les services de la 
Trésorerie suite à des informations insuffisantes quant au créancier et à la banque concernée. 
Mme le Maire propose de demander à Alexis ALLAH de bien vouloir fournir des documents officiels 
et non pas des infos manuscrites. 
Après délibération et à l'unanimité, le conseil approuve la proposition de Mme le Maire. 
 
 
 
 
 
 



Objet : Problème de menace de suppression d’une classe au Collège 
Mme le Maire rappelle  les différents échanges avec le collège concernant la menace de suppression 
d'une classe au Collège malgré l'inscription de 35 élèves, les services du rectorat considérant que ce 
nombre a été surestimé. 
Ce point sera abordé lors du prochain conseil d'administration du Collège. 

 
QUESTIONS DIVERSES 
* Dossier FEADER : rejeté une 1ère fois par le Conseil Régional car hors délai. En fait, ce dossier 
aurait dû être enregistré car le délai était bien respecté. 
* Dispositif Parc des Volcans : Mme le maire donne la liste de ces 6 dispositifs 
* Commission Sécurité Zone Nordique; compte rendu qui fait état de la nécessité d'avoir une 
réflexion quatre saisons. 
Guy DELBOS demande des informations quant à la salle de restaurant scolaire à l'EHPAD et 
notamment d'un éventuel loyer et précise qu'il faudra tenir compte du prix des portes installées 
dernièrement. 
Christian MONTEIX demande si le cuisiniste a transmis un devis pour la salle des fêtes 
 
 
 


